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MEMOIRE N° 2
 

A MESSIE
URS LES EX

PERTS 

JEAN-LUC DUMON
T et ALAIN MARTIN

 

Le présent m
émoire 5e p

roposé de ré
pondre aux q

uestions que
 Messieurs t

és 

Experts ont bi
en voulu poser

 dans leur com
pte-rendu de

 ta réunion du
 11 mai. 

ji est produit sous
 le bénéfice des

 deux dispo
sitions déjà présent

ées à titre 

d'observation
s en préambu

le du mémoir
e n°1: 

. ne répondre 
qu'aux quest

ions de Mess
ieurs les Ex

perts et de 
ta Cour, san

s 

alourdir tes éc
hanges par la

 réplique aux 
aliégations PE

T lesquelles l
es appelants 

tentent de ref
aire l'Histoire 

en présentant
 ja réalité de 

façon erronée
 çainsi, le dire

 

n° 3 commen
ce par l'inc

antation faisa
nt de Monsie

uf COLLORA
FI « Fun de

s 

meilleurs gest
ionnaires du 

réseau », inca
ntation repris

e page 114 de ia note
 de 

Monsieuf CO
LLORAFI d

u 2 juin, alors que le dossier étaplit que 
Monsieur 

COLLORAFI,
 souvent en difficulté pour payer les redevances 

dues 

dossier de pl
aidoirie et no

s pièces 4,2
, 82 à 85, e

t que Monsie
ur COLLORAF

I, 

loin d'être un po
n gestionnair

e, m'était pas e
n mesure d

e tenir à jour 885 

documents 
financiers, 

si bien qu'une
 revus financière 

dû, en 1997, être 

repoussée au
 47 novembre

 — voir lettre 
MCDONALD'

S du 3 novem
bre 4997) ; 

. se tenir à la
 gisposition 

de Messieur
s les Expert

s pour leur f
ournir les ré

ponses 

complémenta
ires qu'ils so

uhaiteraient a
vant l'achèv

ement de leur
 mission. 

——
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PREMIERE Q
UESTION : 

Si Monsieur CO
LLORAFL avait

 réduit son gala
ire en 1955 et 1

996 de moitié e
t s'il avait lais

sé on 

compte-cour
ant tout ou pa

rtie des divi
dendes perçus

 ces années L
à, dans ta soc

iété $EBOL e
t 

si, dans là s
ociété B et 

O (la Cour n
'ayant pas d

'éléments d'
information S

ur les salair
es 

éventuellem
ent perçus pa

r Monsieur C
OLLORAFI et

 son épouse
 ab titre de c

ette société)
 il 

avait fait un ap
port en compte

-courant en 19
97, cela n'aura

it pas permis 
à ces deux soc

iétés 

d'atteindre le
 seuit de rent

abilité annuel
le, qui est le 

chiftre d'affa
ires permetta

nt d'équilibre
r 

d'exploitation
, en 4996 et 199

7 

I n'est pas in
utile de recopi

er la question,
 car les appel

ants la perden
t de vue : le 

question porté
 sur les année

s 1995 et 199
6. Dès lors, l

e dire adverse
 n° 3 élude la

 

question au p
rétexte que “ 

pour SEBOL, 
la question ne

 se posé PBS 
- Ja société es

t 

pénéficiaire » 
et en traitant 

ensuite d'une 
période postér

ieure à celte 
définie par ta 

Gour. Les « o
bservations d

e M. COLLOR
AFI Sur le c

ompte-rendu 
de la réunion 

d'expertise du
 11 mai 1999

 » (ci-après «
 les observati

ons ») commet
tent la même

 

erreur 6n env
isageant la ge

stion de 3 re
staurants, don

c l'année 199
7, ce qui n'es

t 

pas la questio
n posée par 

la Cour. 

pe même. le d
ire adverse n° 

3 déforme l'ar
gumentation de 

MCDONALD'S
 au sujet 

du salaire de 
Madame GOL

LORAFI. Ce 
dire adverse n

° 3 envisage 
je caractère fi

ctit 

du salaire de
 Madame GC

OLLORAFI (p. 3, gère al
inéa). Mais l

a n'a jamais
 été 

prétendu paf 
MCDONALD'S

, qui souligne
. au contraire

, que le salai
re n'était que 

trop 

réel alors que le poste n'était pas utile. Madame GO
LLORAFI était donc 

surrémunérés
 paf rapport 

à |3 fonction 
exercée : pen

dant 9 ans, S
EBOL n'a gér

è 

qu'un seul res
taurant et le p

oste de Mada
me COLLORA

FI n° avait pa
s d' utilité. 

DEUXIEME Q
UESTION 

Dire si Faven
ant du contr

at de la soci
été B et O pr

écité est int
ervenu à bon

ne date ou t
rop tard 

et était suffi
sant si Monsi

eur COLLORA
FI réduisait 

SON salaire d
ans la sociét

é B et O, si 

toutetois Il en
 à perçu de ce

tte société. 

Les « observa
tions » de Mo

nsieur COLL
ORAFI renvo

ient à la page
 4 du dire 3 o

ù les 

appelants pr
étendent déco

uvrir, dans 
le rapport de

 SEPT, qu
e investiss

ement 

n'aurait été q
ue de 17.836

 KF- 

Mais Monsieu
r GOLLORAF

I sait pien q
ue cette SOM

ME de 17.63
6 KF ne con

ceme 

que le montan
t des immobil

isations au s
ens français d

u terme. 

redevance 
minimum découle effectivement

 des investisseme
nts de 

MCDONALD'
S FRANCE 

mais çeux-ci ne 
56 imitent pas 

aux immobili
sations 

précitées ; à faut y aj
outer un cert

ain nombre 
de coûts d'i

nvestissemen
t ui 

tabilisés 20. charges 
sens Co table_fran 

is_du_te0me,
 comme pa

f 

exemple : 

a
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_ es frais financ
iers supportés

 par MCDONA
LD'S entre l

a date de déc
aissement 

des fonds néc
essaires à l'a

cquisition des 
droits d'occupa

tion, au paie
ment des 

travaux et fouv
erture du resta

urant ; 

. le coût des équipes salariées des départements 
expansion-imm

obiler de 

MCOONALD'S
. Ceux-ci so

nt répartis SU
T toutes tes 

ouvertures de
 Vannée au 

moyen d'un po
urcentage {aut

our dé 4%); 

. les droits d'en
registrement e

t différents fra
is d'actes juri

diques payés s
ur les titres. 

Cette notion d
e coûts d'inv

estissement es
t donc bien p

lus large que
 tes seules 

immobilisations
. Le fait qu'el

le entre dans
 le caieul de 

la redevance 
minimum n'es

t 

pas une nouveauté. Ceta figure ctairement da
ns les présentations 

financières 

{Antibes Nord 
et Antibes Oues

t) faites par M
CDONALD'S. 

Dire si l'ouver
ture du restau

rant “ ANTIBE
S NORD » a p

ermis de tran
sférer partiel

lement des 

charges {ixe
s de la socié

té SE8OL à 
la soctété B 

et © comme 
l'affirme M. G

ANDUR dans
 son 

rapport annu
el rédigé à l

a demande d
e Monsieur C

OLLORAFI (c
t. page 24}. 

Concernant la nature des frais économisés 
1ofs de l'ouverture d'un nouveau

 

restaurani. il est chair qu
e cette écon

omie dépend
 de la struct

ure de la soc
iété gérant 

le magasin. 

A cet égard, 
le tableau pré

senté page 4
0 du dire adve

rsé n° 2 est f
aux. 

Ce tableau semble indiquer la présence de
 5 niveaux d'encadremen

t chez 

MGDONALD'S
 pour à chez M

onsieur COLLO
RAFI. 

En réalité : 

- Gilles MARTI
NEAU, en t

ant que Dire
cteur de Mar

ché, supervi
se égalemen

t 4 

restaurants n
içois en Plus

 des à restau
rants d'Antib

es alors qué 
Monsieur RUI

Z 

n'avait lui-m
ème en charg

e que les à r
estaurants d'

Antibes Sous 
la responsabil

ité 

de Bernard C
OLLORAF! : 

- MAR est un
é société filial

e à 100 % de 
MCDONALD'S

 FRANCE SA.
 (MSA). 5a 

gérante est 
isabelle KUS

TER, égale
ment directri

cé générale 
de MSA pou

r ta 

région sud E
st. interocutr

ice privilégié
e des locatai

res gérants d
e sa région, 

ele 

supervise ég
alement les 

directeurs de
 marché du 

Sud Est. sou
s l'autorité d

irecte 

Président De
nis HENNEQ

UIN. Son rô
le n€ peut êt

re En auçun 
Ca$ apparent

e 

du 
vec celui d'un lo: 

érant : 

; 

a
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_ MCDONALD'S 
FRANCE REST

AURANTS SAR
L est une autre

 société filiale 
à 

4100 % de MC
DONALD'S F

ANCE SA. ayant pOur gérant Monsieur Mar
e 

BATAILLIE. le
quel supervise

 toute l'organisation 
interne des restaurants dits 

« Compagnie »
 de la région 

parisisnne {soi
t 40 restaurant

s). SOUS l'aut
orité de 

Denis HENNEQU
IN, Isabelle K

USTER st Marc
 BATAILLE son

t donc totaleme
nt 

indépendants F
un de l'autre et

 n'ont pas les m
êmes attnbutio

ns. 

Ainsi, MCDONA
LD'S FRANCE

 RESTAURANT
S SARL n'a st

rictement rien à
 voir 

dans la gestio
n des restaura

nts du Sud-Est
, et ls activit

és et les coûts 
de Monsieur 

MARTINEAU 
et de MAR se 

répartissent su
r des restaura

nts plus nombr
eux que CEUX 

de Monsieur C
OLLORAFI. 

En fait, B. COL
LORAFI avait 

mis en place u
ne structure d'

encadrement be
aucoup 

plus lourde q
ue celle avec

 laquelle MCD
ONALD'S gè

re aujourd'hui
 €8$ mêmes 

restaurants d
'Antibes. Ceci

 est particuli
èrement surpr

enant Car lun
e des raisons

 

principales du
 succès de la 

« Franchise » 
MCDONALD'S

 {par oppositi
on à la gestion

 

directe) 8st d'é
viter la superpo

sition de strat
es d'encadrem

ent inutiles pO
ur : 

-_ rapprocher le 
centre de man

agement de la
 réalité du terr

ain, 

- alléger les coû
ts de structur

e (voir aussi r
éponse ci-apr

ès à la questio
n 7). 

ji est clair que
 B. COLLORAF

I a échoué da
ns ces 2 object

ifs. 

QUATRIEME
 QUESTION 

d 

Qu'entin lesdi
ts experts jud

iciaires seron
t invités à pré

senter une sy
nthèse de fon

ctionnement 

des société S
EBOL et soci

été B et O co
nsidérées co

mme une unit
é économiqu

e du fait de 

pintérêt comm
un des partie

s à les voir fon
ctionner com

me telle pour 
la période con

sidérée. 

CINQUIEME Q
UES ON: 

Dire si, le nouvel 
restaurant «

 Antibes-Due
st » était vi

able en jui m
ème où si, comme l

a 

société McD
ONALD'S j'a

 ouvert en m
ême tempé 

que celui de
 Vallauris, C

é qui n'est p
as ul 

hasard mais
 montre qu'e

lle avait env
isagé uné « synergie * 

entre ces de
ux restauran

ts, #4 

la 1ocation-
gérance à de

ux personne
s différentes

, - le restaur
ant & Antihes

-Ouëst » n'é
tant que 

te complémen
t de la locomo

tive « Vallaudi
s ». 
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SIXIÈME QUEST
ION : 

Dire si, compte
 onu de la situ

ation financièr
e de l'ensembl

e # Carrefour »
 - K Antibes No

rd » et 

du fait quê Mo
nsieur COLLO

RAFI prétenda
it ne pas pou

voir financer 
le contrat « St

raight 

licence » d'Antibes-Ouest,
 la société McDONA

LD'S a fait un «cadea
u empoisonné 

» ë 

Monsieur COLLO
RAFI, comme c

elui-ci semble 1
e prétendre, où 

si au contraire c
elle-ci a voulti 

jui donner uné 
chance supplém

entaire de s'e
n sortir. 

Ces questions 
n'ont pas donné

 lieu, de là part
 de Messieurs l

es Experts, à de
mande 

complémentaire 
d'information sui

te à ta réunion du
 11 mai. 

SEPTIEME QU
ESTION 4 

Considérant qu
e les experts d

evront donnér 
jeur avis sur la

 cohérence de 
gestion financi

ère 

globale de Mons
ieur COLLORAF

I dans les trois
 sociétés jusqu

'au 4° janvier 1
996. 

A- il faut observer
 que Monsieur

 COLLORAFI p
roduit de nomb

reux caleuts in
exacts Et 

des comparais
ons dénuées de

 pertinence. Ain
si : 

4. au sujet de l'
activité du rest

aurant Antibes
 Nord, qu'il co

mpate à l'acti
vité de 3 

autres restaura
nts Drive {étan

t rappelé que 
le concept de 

zone de chaian
dise n'a 

pas COUTÉ dan
s le réseau MG

DONALD'S et
 que Monsieur

 COLLORAFI 
s'y réfère 

sans fondement
). 

Seton lui, un é
cart de vente 

à emporter de
 12,5 % par ra

pport à l& moy
enne des 

centres comme
rciaux 58 tra

duit par un di
fiérentiel de m

arge brute de
 1,51 % 

(pages 1 et 2).
 La réalité est 

bien différente
 : le différentiel 

est de l'ordre d
e 04 % 

à 0,5 % pour 
Une marge bru

te avoisinant 7
3 9%. 11 faut en effet 

raisonner avec
 un 

coût matières 
canstant en %

 du CA TTC (
voir tableau La

i-après). 
es 

gur place [A Emporter Toi | nr TL TE
 

mr 

C.A. HT. 
70 30 10 | 100,00 % 

70,00 % 30,00 % 100,00 % 

€.A. TTTC 
84,42 41,65 116,07 

727% 27,3% 

Achat nourrtur
elembaliages 

19.42 7,28 26,70 26,70 % 

Marge brute 
50,58 22,72 73.30 T 4 

CA HT. 
82,5 17.5 100 00,00 % 

82,50 % 47,50 % 100,00 % 

G.A. TTC 
99,50 18,46 117,98 

400,00 % 

84.3 % 157% 

Achat nourriture
lembaliages 

22,88 4,25 27,13 2713% 23,00 % 

Marge brute 
59.62 4325 |. 72.87 (72

8724 | 
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MERS LES
) DE 

DS 

2°- dansies compa
raisons entre

 sa gestion et 
celle de MCDO

NALD'S : 

4 conceme an
alyse de l'ac

tivité des 

« te document a
nnexé à notré

 mémoire n° 

4997 et a été di
ffusé le 29 juin 

1998. 

restaurants 
en 

COLLORAFI s
ous n° 198 co

nceme l'analy
se 

muniqué par B
. 
sés en 1995 e

t a été ifusé le 21 jui 996, 

“le documen
t com 

staurants fra
nchi 

de l'activité des
 ré 

communiqué 
Par 

ne _s'adit donc Ras des_mê
mes documents. et celui 

MCDONALD'S
 en particulier ne 

l'est pas «partiellement
 afin de tromp

er les 

experts ” co
mme 088 l'écr

ire Monsieur C
OLLORAFI 

COLLORAFI 
préfère s'en 

référer à des
 indicateurs d

'activité 

il est curieux
 que B. 

de 1997. 
41895 plutôt q

u'à ceux 

g- à propos des 
P&L des franc

hisés : 

Bernard COL
LORAFI ten

te par 2 foi
s de discrédi

ter la fiabilité des 
pal des 

franchisés et
 donc les é

tudes réalis
ées par M D

ONALD'S F
RANCE qui 

en 

découlent : 
juin 1999. 

gsieurs les Exp
erts du 2 

le la réunion d
'expertise. - p.8desa 

note à Me 

n sur te comp
te-rendu d 

- p.11de sa n
ote d'observa

tio 

En réalité, M
CDONALP'S

 reçoit tous 
les mois (par

 courrier où 
fax) les p&L

 du 

mois précéde
n urants franch

isés. |l n'y à pàs d
e logiciet spé

cifique dans
 

franchisés PO
UT établir ce 

P&L. Pour ce
rtains, i est 

fait SUT table
ur 

d'un logiciel c
omptable. 

les restaurants
 
utres grâce à

 un programm
e spécifique 

Excel, pour 
d'a 

Ce P&L comp
orte 2 colon

nes = mois en COUT
S 

cumul depui
s le début de

 l'année 

Les P&L éta
nt établis da

ns les jours 
suivant la fin

 d'un mois, U
n certain no

mbre de 

charges son
t estimées

 Si la charge réelle est différen
te de Y'estimation,

 le 

franchisé à 2
 solutions : 

- soit il tient compt
e de cêt écar

t dans la col
onne « mois 

en cours » d
u p&t du 

mois suivant
 : 

a
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Le « cumul » m
ois suivant © 

cumul » mois 
précédent + «

 mois en EOUT
S ? 

mois suivant. 
nsmettre la ve

rsion corrigée
 à 

soit il corrig
e sn pal du 

mois précéden
t sans t'ai 

ivant sans teni
r compte de c

ette 

MCDONALD'S
, puis réalise

 le P&L du mo
is suiva 

correction : 

> il y à rupture
 entre cumul et

 addition des « 
mois en cours 

» dans les P&L
 en 

possession de
 MCOONALD'S

. 

Cette distorsi
on n'est pas g

énante. Dans
 les 2 cas, le 

« cumul » du 
mois suivant 

est identique. 
or, M DONAL

D'S réalise s
8S études sur

 des p&L cum
ulés, qui 

en garantit là
 pertinence, C

e qui est impo
rtant, c'est q

ue le P&L cu
mulé (et non 

l'addition des
 Pal mensue

ls) soit iden
tique OU rap

proché pério
diquement de

 

situations comp
tables. 

cas de Valla
uris, il n'y a aucune

 erreur infor
matique de c

umul. On 

constate sim
plement des 

régularisation
s sur mois an

térieurs à 2 
reprises et po

ur 

des montants
 minimes : 

Juillet 98 = é
cart de 100 FRF s

ur frais financ
iers régularis

és sur te P&L
 de juin 98 

le PAL de jui
llet 28 

2.487,50 FRF 
suf frais financ

iers réguiarisé
s sur 

1e PAL de juill
et 98 

Août 98 = écart
 de bureau réguiar

isés SUT 

écart de 2.541 
FRE sur dépen

ses de 

En final, ie p
&L cumulé d

e Vallauris c
orrespond to

ut à fait au r
ésuitat 97 et

 98 

Bernard COL
LORAFI à êt

ré étonné par
 

figurant au p
rojet de bilan

. |! n'y a que 

cela. 

B- Niveau des f
rais d'adminis

tration : 

Ce qui a été 
ait ci-dessus,

 en réponse 
à la question

 3, est corrob
oré päl jé tab

leau | 

ci-dessous : 

nn e
r a 

7 

| En KF 
4 janvier 90 juin 1897 (1

) 

| Ant 1 
Ant. Nord Ant: Quest 

| 
Ant. __ Ant NOT DT

 1 

Frais comptable e
t g | 4 l 8 a 

g 
sô 

| juridiques —
—— 

to 

| 
Produis & cha

rges 
fl: 

PT totai 
[ei 

qurce = Pècé 
nf 205 de Jéan

-Paul CLEMEN
T, Avacat à l

a GOUT 

QE 
[6] Muitiplié 

par À pour Antibes 
1 & Nord, par 

6 pouf ‘Antibes 
Quest (ouverture 

2 30/04/1887) 

{3) Sites ouverts 
avant le 311228, 

réalisant un 
C.A. compris 

entre 9 et 14 
MÉ 

j 

nat 
D 



F ax regu de : 01,45 27 82 IS ET mn RS ne ns 5 à DT eee 

s paf COLLO
RAFI avec c

eux constaté
s en 

9 MF (id ant
. ouest) et 

chiffres anno
ncé! 

isés réalisan
t entre 

Le tableau c
ompare les franch 

97 sur la moy
enne des res

taurants 

14 ME (id Ant.
 Nord) de CA.

 

is agministrat
ifs {et non 

420 KF com
me 

de 2.524 KF 
en ce 

Cette moyen
ne est de 51

7 KF pour le
s fra 

estimés forta
itairement). g

oit 1.551 KF 
pour 3 restau

rants. Elle es
t 

qui concemé B
, COLLORA 

> ainsi qu'au
x { produits 

et 

n diré 

se aux « frais
 comptables e

t juridiques 

è COLLORAFI 
dans s0! 

gi on élargit l 
analy. 

n contrôtables
 » comme le 

suggère B. 

charges dive
rs no 

n° 3 (pièce 490
), on constaté

 UN écart de : 

comptables et
 juridique 

(164+94+48) 
— (83x39) 

ir KF pour 
les « frais 

s»= 

23 KF pour te
s € produits et

 charges dive
rs non contrô

ables ? = (18
6+1 64+72) — 

(133) 

RAFI restait
 donc bien a

u-dessus de
 la moyenne

 des autres 
restaurants 

administrati
on. 

8. COLLO ncerne les ch
arg 

franchisés en
 6e qui co 

ç- Mise à jour 
du C.A. des

 trois restau
rants gérés 

précédemme
nt par 8. CO

LLORAFI et
 

maintenant 
par MAR : 

Ceux-ci cont
inuent à prog

resser par ra
pport à 1998

. Hs sont tou
s les 3 en pos

itif. 

Les résulta
ts sont les s

uivants (KF
): 

à fin mai 
à fin juin 

Antibes 1 
4 297 4 1,02 % 

5 231 + 3,46 % 

Antibes No
rd 

5 458 + 1,26 % 
6574 + 3,00 % 

Antibes Oue
st 

4976 +7,26 % 
5 016 +9,06 % 

erment utile 
POUT la répo

nse aux que
stions 5et6

. 

cette prog
ression est

 égal 
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DIVEME QUE
STION : 

Considérant 
enfin que d

ans ce doc
ument de c

andidature 
des sociétés

 sEBOL et 
B&O. 

Monsieur COL
LORAFI annon

çait comme 
un de 585 qua

tre objectifs : 

: ntation du chi
ttre d’affaires

 

Notre soul 
actuel est d'

augmenter tr
ès rapidement

 te chiffre d'affai
res POUT att

eindre tes 

seuils minim
ums de renta

bilité * 5 

Que dès lors
, ja société 

MEDONALD'
S devra exp

liquer £eton
 quels çalçu

ls précis ell
e a pensé 

u'en attribuan
t le restauran

t « Antibes 
Ouest » à Mo

nsieur ÉOLL
ORAFI, elle 

qui permettrai
t 

d'atteindre so
n & oblectif n°

 2». 

N s'agissait d'é
valuer un chiff

re d'affaires. 

Le chiffre d'a
ffaires HT. 

est le produi
t du nombre

 de transact
ions {ou tick

ets) par le 

plateau moye
n hofs taxe. 

pour estimer
 les ventes. il s’agit donc

 d'évaluer 2 c
omposantes 

: 

. je plateau m
oyen: 

les transaction
s. 

Plateau moy
en 

Les élément
s qui influen

t sur lé nive
au de platea

u moyen son
t essentiell

ement de 3 

ordres : 

« je taux de ve
nte à emport

er : 

De par les 2
 taux de TVA

 en vigueur 
{5,5 % sur p

lace. 20,6 %
 à emporter)

, ily a 

un lien direct e
ntre plateau

 moyen et 
taux de ven

te à emport
er = Pour 

une 

dépense don
née, c'est-à

-dire TTC p
our le cent,

 le CA HT.
 sera plus i

mportant 

pour le resta
urant s'il s’ag

it d'une ven
te à emporte

r que si s'a
git d'une ven

te SUT 

place. 

Exemple : achat d'un 
menu Best O

f pour a0 FR
E TTC 

gi menu sur p
lace, CAT

. = 30/1 206
 = 24.88 FRF

 

si menu à em
porter, CAN

T.= 30/105
5 = 28,44 FR

F 

Le plateall m
oyen st do

nc traditionn
ellement plu

s élevé là où
 le taux de v

ente à 

emporter es
t le plus ha

ut : les rest
aurants ave

c genice au
 yvoiant. 

a
 



de : 81,45 27 67, 13 21/87/39, 13:36 

= tes produits comma
ndés : 

Selon la localisati
on (centre-ville, ce

ntré commercial, 
bâtiment solo), le

s occasions 

de visite dans un re
staurant MCDONAL

D'S ne sont pas ide
ntiques. 

Là aussi, les bâti
ments solos (avec

 service au votant
) sont avantagés 

car ils gont 

essentiellement fr
équentés au mome

nt des repas POU
r un menu comple

t et peu 

dans l'après-midi p
our simplement un

e glace ou une boi
sson. 

. te nombre de per
sonnes par trans

action : 

Une transaction n
'est pas égale à 

un client mais à u
ne commande. O

n estime en 

FRANCE que le nombre moye
n de clients par transaction est légèrement 

supérieur à 2. 

Mais là encore, 
les bâtiments sol

os sont avantagé
s car ils dispose

nt égatement 

des plus vastes a
ires de jeux pour

 enfants (ils ont l
à place pour cela)

 : ils attirent 

donc plus les fami
lles et le nombre 

de personnes par
 transaction est pl

us élevé. 

c- Nombre
 de transactions : 

4°- La démarche cons
iste à segmenier

 je potentiel de tr
ansactions du res

taurant. 

On peut distingue
r plusieurs segme

nts : 

- résidents, 

- commerces, 

… emplois/écoles
, 

- passage, 

- loisirs. 

Sur chacun de c
6s segments, il convient d'abor

d de définir la ba
se, c'est-à-dire l

e 

nombre de perso
nnes concernées

. Cela passe par
 la collècte des d

onnées auprès 

des différentes sourc
es d'informations 

= INSEE, municipalités, cn
ambres de 

commerce, étude
s Sur site.… 

Ces information
s sont reprises 

pOur l'essentiel 
dans rétude de

 marché figuran
t 

dans le Dossier
 d'information P

récontractuel re
mis au futur loc

ataire-gérant {v.
 

pièce 140 bis ad
verse en ce qui 

concerne Antibe
s Ouest). 

. Eg* 11 



2 4: LéRS Et 

2- Une fois là base définie,
 il va falloir estimer le taux de capt

age dont pourra
 

bénéficier le rast
aurant en pondér

ant différents élé
ments. 

Cette pondératio
n est un élémen

t au savoir-faire
 de MCDONALD

'S qui ne peut
 

être divulgué, p
our cette raison

 et aussi en con
sidération de la diffusion Par 

Monsieur COLLOR
AFI de son procè

s avec MCDONALD
'S. 

On peut citer not
amment : 

- les caractéristiq
ues de la popula

tion environnan
té : nombre d'enfa

nts, pyramide 

des âges. CSP, 
taux de chèmage

, revenu moyen.
.. 

- l'importance du t
ourisme et la sais

onnalité qui en dé
coule, 

_ ja visibilité et ta f
acilité d'accès au

 restaurant, 

la taille du restau
rant et sa capaci

té en places ass
ises. 

. je niveau de la concurrence (Quick, mais aussi cafétérias et autres 

restaurations) 
et l'existerice ou 

non d'autres restaurants MC
DONALD'S à 

proximité, 

_ Les modifications
 prévisibles da

ns le futur (8x8
5 de cireulation,

 implantation d
e 

nouveaux comme
rces... ). 

Le chargé d'ex
pansion dispos

e alors d'une e
stimation du no

mbre de transa
ctions 

potentielles du si
te. 

3°- Cette estimatio
n est alors confr

ontée à d'autres
 appréciations :

 

- par comparaiso
n des sites exis

tants ayant des
 caractéristique

s proches : 

A cet égard, le nombre de 
restaurants MC

DONALD'S ou
verts à fin 96

 {540) 

constituait à la f
ois : 

une formidab
ie base de don

nées comparati
ve, 

une garantie
 de sérieux lors

 des choix d'imp
lantation. 

- par discussion avec d'autres personnes de MCDONALD'S
 ayant une 

expérience en 
la matière = Co

nseiller en Opé
rations. Direct

eur Régional. 

a
 



- par échange de points 
de vue avec lé locatair

é-gérant pressenti si celui-cl 

exploite déjà un restaurant 
sur le marché. Sa connaiss

ance du marché local lui 

permet en effet de se faire 
une très bonne idée du pot

entiel d'un restaurant. 

D. Synthèse: 

Le restaurant d'Antibes O
uest est un bâtiment sol

o avec service au volant.
 Le 

plateau moyen des restaur
ants de ce type était de 53

 FRF en 1996. Compte-ten
ui 

des spécificités de ce site
 (pas d'aire de jeu attract

ive compte-tenu de la tail
le du 

restaurant). le plateau mo
yen retenu avait été rev

u à Ja baisse = 50 FRF. 

En ce qui concerne l'estimation du nombre 
de transactions, Antibes Ouest 

pénéficiait d'un certain no
mbre de points positifs : 

. nombre d'habitants et r
ythme de croissance de

 la population, 

- importance du tourisme, 

- qualité de l'emplacement.
 

A l'inverse, d'autres élémen
ts invitaient à plus de pr

udence : 

- existence d'autres resta
urants MCDONALD'S s

ur l'agglomération antib
oise, 

{aile du restaurant et 
faible nombre de places 

de parking. 

Au temme du processu
s, le nombre de transact

ions avait donc été estimé
 à 

260.000 sur l'année. 

D'où notre estimation d
e C.A. : 260.009 x 50 FRF =_ 

13.000.000 FRE. 

———————— 

La société MCDONAL
D'S FRANCE et le s

oussigné SE tiennent 
à la disposition de 

Messieurs les Experts
 pour répondre à tout

e question qui serait u
tile pour éclairer tes 

neuf questions posées
 par la Cour. 

Jean-Marie LELOU
P 
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